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TEXTE

e o

Depuis un arrêt très commenté du 14 décembre 2017 (Civ. 2 ,
14 décembre 2017, n  16-26.687) on sait que la Cour de cassa tion
recon nait à l’enfant simple ment conçu un préju dice moral en cas de
décès de l’un de ses proches. La déci sion concer nait initia le ment un
enfant qui avait perdu son père avant la nais sance. S’est ensuite posée
la ques tion de savoir si la solu tion devait être étendue à la dispa ri tion
d’autres proches, comme les frères et sœurs ou les grands- parents.

1 e

o

Par une déci sion du 11 février 2021 (Civ. 2 , 11 février 2021, n  19-
23.525), la deuxième chambre civile a apporté un début de réponse à
cette inter ro ga tion, en admet tant de réparer le préju dice moral
résul tant de la perte d’un grand- parent.

2 e o

Dans l’arrêt que nous commen tons du 11 mars 2021, c’est, en
revanche, un coup d’arrêt qui est porté par le juge du droit à cette
possi bi lité d’être indem nisé pour la dispa ri tion d’un proche avant la
nais sance, la deuxième chambre civile esti mant qu’un enfant né
plusieurs années après la dispa ri tion de sa sœur de 10 ans ne peut,
faute d’avoir été conçu avant cette dispa ri tion, invo quer de
préju dice moral.

3

La solu tion se comprend au regard du prin cipe qui fonde, depuis
2017, la répa ra tion des préju dices moraux des enfants à naître. C’est,
en effet, en appli ca tion de la maxime de l’infans conceptus que la
juris pru dence accepte désor mais de réparer ces préju dices
extra pa tri mo niaux esti mant qu’il est de l’intérêt des enfants
simple ment conçus d’être consi dérés comme nés au moment de la

4
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dispa ri tion d’un de leurs parents. Cette fiction ne peut bien entendu
fonc tionner que si l’enfant était conçu au moment du décès de ce
proche. Elle doit, en revanche, être écartée lorsque la concep tion de
l’enfant est inter venue après la dispa ri tion du parent concerné.

Justi fiée en droit, on pourra se demander si cette solu tion est fondée
en oppor tu nité car on peine à voir les diffé rences de souf frances
entre ces deux situa tions. Dans les deux cas, c’est l’absence du parent
à compter de la nais sance qui cause un préju dice à l’enfant. Peu
importe la date de dispa ri tion du parent, le plus impor tant étant que
celle- ci survienne avant la nais sance de l’enfant. Une nouvelle fois,
c’est la réalité des préju dices subis qui devrait condi tionner le choix
de la répa ra tion, plutôt que d’éven tuelles fictions ou
présomp tions juridiques.
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TEXTE

e o

Quelle influence doit jouer l’état anté rieur d’une victime sur son
indem ni sa tion ?

1

La ques tion est réglée depuis de nombreuses années à travers la
distinc tion bien connue entre les prédis po si tions patho lo giques
latentes et les prédis po si tions patho lo giques patentes de la victime.

2

Si les prédis po si tions patho lo giques de la victime n’étaient pas
révé lées avant l’acci dent, celles- ci ne peuvent pas être prises en
compte pour réduire le montant de l’indem ni sa tion en appli ca tion du
prin cipe de répa ra tion intégrale.

3

Si les prédis po si tions patho lo giques de la victime étaient connues
avant l’acci dent, celles- ci pour ront venir minorer le montant de
la réparation.

4

En revanche, la trans for ma tion radi cale d’un état anté rieur patent
ouvre de nouveau droit à une indem ni sa tion intégrale.

5

La situa tion du borgne devenu aveugle est souvent invo quée pour
illus trer cette excep tion qui trouve aujourd’hui d’autres domaines
d’appli ca tion. Il en est ainsi de cet acci denté de la route devenu
tota le ment inva lide et qui, bien qu’affecté par une inca pa cité
anté rieure, s’est vu dans l’impos si bi lité de pour suivre une acti vité
profes sion nelle et de mener une vie quali fiée jusqu’alors de normale
par l’exper tise (Civ. 2 , 19 juillet 1966).

6

e

L’arrêt commenté s’inscrit dans la lignée de ces solutions.7
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Une sala riée souf frait d’une rupture de la coiffe des rota teurs de
l’épaule prise en charge dans le cadre d’une maladie profes sion nelle.
Elle est ensuite victime d’un acci dent du travail qui aggrave
sa pathologie.

8

Dans la mesure où cette aggra va tion ne peut pas être ratta chée à une
inca pa cité anté rieure de la victime, la Cour de cassa tion estime qu’il
est justifié de l’indem niser inté gra le ment au titre de l’acci dent
du travail.

9

Ici pour tant un doute exis tait sur l’évolu tion possible de la patho logie
origi nelle de la victime qui aurait pu entrainer une inca pa cité. Ce
doute est ici ignoré par la Haute juri dic tion au profit de la victime dès
lors que les séquelles rele vant de la maladie profes sion nelle de celles
liées à l’acci dent du travail ne peuvent être dissociées.

10

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=400


Reconnaissance jurisprudentielle de la
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PLAN

Indemnisation autonome de la « dévalorisation sociale »
Clarification du cumul d’indemnisation entre PGPF – IP

TEXTE

e o o

La deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion accepte le 6 mai
2021 d’indem niser, à titre auto nome, la « déva lo ri sa tion sociale »
subie par la victime directe en raison de son exclu sion perma nente
du monde du travail. En cela, la Cour recon naît l’exis tence de la part
extra pa tri mo niale de l’inci dence profes sion nelle. Le confi ne ment
lié à la crise sani taire aura donc eu le mérite de faire prendre
conscience aux juges de l’impor tance de la dimen sion sociale du
travail et de rappeler qu’au- delà de son apport pure ment
écono mique, il est égale ment le vecteur d’un
épanouis se ment individuel.

1

Ainsi que le précise Monsieur Jean- Baptiste Prévost : « le simple fait
de ne plus pouvoir travailler géné rant une situa tion d’anomalie
sociale, constitue en soi un préju dice qui ne se réduit abso lu ment pas
à la seule perte de gains » (« Travail et socia lité : une analyse de la
valeur travail », Gaz Pal., 2010, n  222, p. 32). Nombreux sont les
auteurs qui, depuis plusieurs années, soutiennent l’exis tence de la
dimen sion extra pa tri mo niale de l’inci dence profes sion nelle. Il

2

o
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semble rait que la deuxième chambre civile se soit – enfin – décidée à
en consa crer la répa ra tion autonome.

En l’espèce, la victime d’un acci dent ferro viaire a subi un trau ma tisme
crânien impor tant, lais sant persister un déficit fonc tionnel
perma nent évalué par les experts à 90 %. Elle est donc dans
l’impos si bi lité absolue de reprendre une acti vité profes sion nelle. Sa
tutrice forme un pourvoi en cassa tion contre l’arrêt rendu par la cour
d’appel de Limoges le 26 septembre 2019. Elle reproche aux
magis trats d’avoir exclu la répa ra tion de tout préju dice lié à
l’inci dence profes sion nelle. Elle précise que la victime, par l’effet de
l’acci dent, a subi une perte de son « iden tité sociale » au- delà, et en
sus, de la perte finan cière. La deuxième chambre civile de la Cour de
cassa tion, par arrêt en date du 6 mai 2021, indique alors que les juges
auraient dû recher cher « si n’était pas carac té risée l’exis tence d’un
préju dice résul tant de la déva lo ri sa tion sociale ressentie par la
victime du fait de son exclu sion défi ni tive du monde du travail,
indem ni sable au titre de l’inci dence profes sion nelle », et ce
indé pen dam ment des pertes de gains pure ment écono miques. À
travers cet arrêt, la Cour de cassa tion vient recon naître l’exis tence
d’une dimen sion sociale liée au travail et accepte de l’indem niser à
titre auto nome (I), clarifiant de facto la ques tion du cumul
d’indem ni sa tion entre les pertes de gains profes sion nels futurs
(« PGPF ») à titre viager et l’inci dence profes sion nelle (« IP ») de la
victime directe (II).

3

Indem ni sa tion auto nome de la
« déva lo ri sa tion sociale »
Rappe lons, tout d’abord, que l’inci dence profes sion nelle est
réper to riée selon la nomen cla ture Dintilhac parmi les postes de
préju dices patri mo niaux. Elle a effec ti ve ment pour objet d’indem niser
« les inci dences péri phé riques du dommage touchant à la sphère
profes sion nelle » (Rapport du groupe de travail chargé d’élaborer une
nomen cla ture des préju dices corporels, p. 35). Cepen dant, au fil de la
pratique, l’inci dence profes sion nelle s’est vue attri buer des
compo santes multiples, tant et si bien que l’on peut aujourd’hui
consi dérer qu’il s’agit d’un poste « protéi forme » (« Dommage
corporel. Octobre 2017- septembre 2018 », D., 2018, n  39, p. 2153) ou

4

o
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encore « compo site » (« Compo santes et valo ri sa tion de l’inci dence
profes sion nelle », Gaz Pal., 2020, n  hors- série « Préju dice
profes sionnel des victimes directes et indi rectes », p. 52) en raison de
l’hété ro gé néité de son contenu.

o

Il est vrai que ce poste de préju dice ne compte aujourd’hui pas moins
de six sous- catégories diffé rentes. Si certaines d’entre elles revêtent
fonda men ta le ment une dimen sion écono mique (l’indem ni sa tion des
frais de reclas se ment profes sionnel, la perte de droits à la retraite, et
la répa ra tion de la perte de chance profes sion nelle), d’autres, en
revanche, ne présentent aucune inci dence finan cière réelle (comme
la perte d’épanouis se ment au travail, l’augmen ta tion de la péni bi lité
de l’emploi, ou encore la déva lo ri sa tion sur le marché du travail). La
perte d’un emploi induit natu rel le ment un « désœu vre ment social »
ainsi que le précise la cour d’appel de Lyon, dans un arrêt en date du
5 décembre 2019 (CA Lyon, 5 décembre 2019, n  19/01071), ce qui
explique qu’en pratique son évalua tion soit à la source de
grandes difficultés.

5

o

La Cour de cassa tion a semblé s’opposer, à plusieurs reprises, à cette
concep tion extra pa tri mo niale de l’inci dence profes sion nelle (Civ. 2 ,
13 septembre 2018, n  17-26.011 ; Civ. 2 , 27 avril 2017, n  16-13.360 ;
Civ. 1 , 5 avril 2018, n  17-16.116). Néan moins, dans deux arrêts inédits,
la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion a fina le ment accepté
d’indem niser l’exis tence d’une « anomalie sociale » dans laquelle se
trouve la victime (Crim., 19 mars 2019, n  18-82.598 ; Crim.,
28 mai 2019, n  18-81.035). Il convient toute fois de préciser que la
répa ra tion accordée était alors envi sagée de manière restric tive par
la Haute juri dic tion, à l’égard de la seule inap ti tude de la victime à
reprendre défi ni ti ve ment un emploi. La deuxième chambre civile
semble aussi avoir fait un premier pas en ce sens, en 2019, lorsqu’elle
estime que l’indem ni sa tion de l’inci dence profes sion nelle ne peut pas
être inté grée dans le déficit fonc tionnel perma nent de la victime (en
ce sens : Civ. 2 , 7 mars 2019, n  17-25.855 ; Civ. 2 , 28 mars
2019, n  18-13.897 ; Civ. 2 , 28 mai 2019, n  18-81.035. V. égale ment :
CE, 24 juillet 2019, n  408624).

6

e
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o

o

e o e
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o

À travers cette solu tion la Cour de cassa tion vient admettre
l’exis tence d’une déli mi ta tion entre les compo santes objec tives et les
compo santes subjec tives de l’inci dence profes sion nelle. Elle

7
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recon naît, pour la première fois sans ambi guïté, que la victime
directe puisse se préva loir devant les juges d’un désœu vre ment social
et d’une perte d’iden tité profes sion nelle. En cela, elle satis fait, selon
nous, à l’exigence de la répa ra tion inté grale. À ce titre, la solu tion est
donc remar quable. En effet, dans la mesure où le travail est vecteur
d’un épanouis se ment indi vi duel, la priva tion de toute acti vité
entraîne inévi ta ble ment des consé quences, et mérite que la victime
puisse en obtenir une juste indem ni sa tion (P. Jour dain, « Dommage
corporel : une victime devenue profes sion nel le ment inapte peut- elle
cumuler des indem ni sa tions au titre de ses pertes de gains
profes sion nels futurs et de l’inci dence profes sion nelle ? », RTD Civ.,
2019, n  1, p. 114). Il semble évident que la crise sani taire a été un
facteur impulsif permet tant de rappeler aux juges l’impor tance de la
socia li sa tion par le travail (sur ce point nous renvoyons à la lecture de
l’article de Jean- Baptiste Prévost, « L’inci dence profes sion nelle : la
recon nais sance de la fonc tion symbo lique et sociale du travail »,
Gaz pal., 2021, n°32, p. 79 et à l’étude « Consé quences
psycho pa tho lo giques du confinement », L’Encéphale, juin 2020,
vol. 46, S43-S52).

o

On espère donc qu’à travers cet arrêt, la Cour de cassa tion ouvre
enfin la voie à la recon nais sance de la réalité sociale du travail pour
toutes les victimes de dommage corporel. En ce sens, le projet de
décret présenté par la chan cel lerie en 2014 propo sait de scinder ce
préju dice en deux postes distincts : l’inci dence profes sion nelle
écono mique (IP.EC) et l’inci dence profes sion nelle extra pa tri mo niale
(IP.EX). Cette solu tion visant à iden ti fier au sein de la nomen cla ture
un volet patri mo nial et un volet extra pa tri mo nial méri te rait, selon
nous, d’être approuvée. Ainsi que l’exprime, par exemple, Monsieur
Patrice Jour dain, « une redé fi ni tion et sans doute un écla te ment de
ce poste seraient néces saires pour mieux en cerner les contours et
remé dier à sa sous- exploitation par les victimes et à sa sous- 
évaluation chro nique par les tribu naux » (« Conclu sion pros pec tive »,
Gaz Pal., 2014, n  358 à 361 : « Autour de la nomen cla ture des
préju dices corpo rels. Hommage au président Dintilhac », p. 36). Le
prin cipe étant acquis, il restera ensuite la déli cate tâche de son
évalua tion (sur ce point nous renvoyons à l’article de Clau dine
Bern feld, « L’inci dence profes sion nelle par exclu sion de la victime du
monde du travail », Gaz Pal., 2021, n  32, p. 76).

8

o

o
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Clari fi ca tion du cumul d’indem ‐
ni sa tion entre PGPF – IP
À travers cette solu tion, la Cour de cassa tion vient égale ment clari fier
la ques tion du cumul d’indem ni sa tion entre les pertes de gains
profes sion nels futurs à titre viager et l’inci dence profes sion nelle de la
victime directe.

9

En effet, la juris pru dence de la Cour de cassa tion ne semble pas être
fixée sur cette ques tion. Par prin cipe, l’indem ni sa tion des PGPF, par
le biais d’une rente viagère, semble faire obstacle à une indem ni sa tion
supplé men taire au titre du poste de préju dice de l’inci dence
profes sion nelle (en ce sens : Civ. 2 , 11 juillet 2018, n  17-22.756 ;
Civ. 2 , 13 septembre 2018, n  17-26.011). Néan moins, la Haute
juri dic tion a aussi eu l’occa sion de préciser que : « l’indem ni sa tion de
la perte de gains profes sion nels futurs sur la base d’une rente
tempo raire d’une victime privée de toute acti vité profes sion nelle
pour l’avenir n’exclut pas une indem ni sa tion supplé men taire au titre
de l’inci dence profes sion nelle » (Civ. 2 , 13 décembre 2018, n  17-
28.019. V. également Civ. 2 , 5 avril 2018, n  17-16.116).

10

e o

e o

e o

e o

La solu tion retenue par la Cour de cassa tion semble ici plutôt claire :
la « déva lo ri sa tion sociale » est une compo sante de l’inci dence
profes sion nelle de la victime, distincte des pertes de gains
profes sion nels futurs déjà indem ni sées par une rente viagère. Le
cumul est donc tout à fait envi sa geable, sans que cela ne conduise à
une double indem ni sa tion. Cette déci sion semble d’ailleurs
s’appli quer en cas de perte de chance de promo tion profes sion nelle
(en ce sens : Civ. 2 , 23 mai 2019, n 18-17.560). De la sorte, la Cour de
cassa tion garantit à la victime à la fois la répa ra tion des
consé quences écono miques de l’acci dent, et l’indem ni sa tion du
désœu vre ment social dans lequel elle est plongée.

11
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Indemnisation du préjudice sexuel du conjoint de la victime directe
Perte de l’assistance du conjoint décédé

TEXTE

re o

1° Le préju dice sexuel éprouvé, par rico chet, par l’époux de la
victime prin ci pale, doit être indem nisé : soit par le biais d’un poste
spéci fique en cas d’inca pa cité de la victime directe ; soit par le biais
du préju dice d’affec tion en cas de décès de la victime directe. La
Cour de cassa tion rappelle toute fois que dans le cas d’une
indem ni sa tion au titre de la soli da rité natio nale d’un acci dent
médical non fautif « [...], les préju dices de la victime indi recte
éprouvés du vivant de la victime directe n’ouvrent pas droit à
répa ra tion ».

1

2° Le préju dice écono mique résul tant pour le mari de la priva tion
de l’assis tance fournie par son épouse après son décès du fait d’un
acci dent médical constitue un préju dice auto nome indem ni sable au
titre de la soli da rité nationale.

2

D’après le doyen Jean Carbon nier, « l’exigence de répa ra tion inté grale
présente avant tout une signi fi ca tion d’exhaus ti vité : chacun des
chefs de préju dice qui ont été prouvés doit faire l’objet d’une
répa ra tion, et d’une répa ra tion entière » (J. Carbonnier, Droit civil.
Les obligations, PUF, Coll. Thémis Droit privé, 22  éd., 2000, p. 476). La
répa ra tion accordée à la victime (immé diate ou indi recte) doit donc

3

e
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être égale à l’inté gra lité du dommage subi, sans jamais conduire : ni à
un enri chis se ment, ni à un appauvrissement.

En l’espèce, à la suite d’une opéra tion cardiaque au cours de laquelle
sont surve nues diffé rentes compli ca tions, la victime a conservé un
taux d’inca pa cité perma nente partielle de 90 %. Elle décède quelques
années plus tard, après avoir saisi la commis sion régio nale de
conci lia tion et d’indem ni sa tion des acci dents médi caux d’une
demande d’indemnisation.

4

Consi dé rant que la victime a subi un acci dent médical non fautif (à
l’origine de son décès) son mari ainsi que ses enfants assignent
l’Office national d’indem ni sa tion des acci dents médi caux, des
affec tions iatro gènes et des infec tions noso co miales (ONIAM) en
indem ni sa tion de leurs préju dices. Sur le fonde ment de l’article L1142-
1 du Code de la santé publique, les juges de première instance
condamnent l’ONIAM au verse ment d’une indem nité, au titre de la
soli da rité natio nale. La cour d’appel de Paris, dans un arrêt en date du
23 mai 2019, confirme la condam na tion. En désac cord, l’ONIAM forme
un pourvoi en cassa tion. La première chambre civile de la Cour de
cassa tion prononce, au nom du prin cipe de répa ra tion inté grale, une
cassa tion partielle de l’arrêt. La Haute juri dic tion rejette la demande
d’indem ni sa tion du préju dice sexuel éprouvé par rico chet (I), mais
accorde la répa ra tion d’un préju dice écono mique résul tant pour le
mari de la priva tion de l’assis tance fournie par son épouse après son
décès (II).

5

Indem ni sa tion du préju dice
sexuel du conjoint de la
victime directe
Il convient, tout d’abord, de constater que la cour d’appel de Paris
condamne l’ONIAM à indem niser l’époux de la victime prin ci pale
décédée à hauteur de 5 000 € au titre de son préju dice sexuel.
L’ONIAM conteste toute fois la valeur du montant accordé. Elle
précise, en outre, que le préju dice sexuel de l’époux de la victime d’un
acci dent médical « ne fait pas partie des préju dices qui ouvrent droit
à répa ra tion par la soli da rité natio nale ». La Cour de cassa tion rejette

6
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alors la demande d’indem ni sa tion de l’époux, et prononce sur ce
point la cassa tion de l’arrêt d’appel.

Elle indique, d’une part, que le préju dice sexuel peut parfai te ment
« être éprouvé par rico chet par le conjoint de la victime directe qui, à
la suite du fait domma geable, subit elle- même un tel préju dice ». En
appli ca tion du prin cipe d’une répa ra tion inté grale sans perte ni profit
pour la victime, elle affirme que le préju dice sexuel peut être subi, par
réper cus sion, par le conjoint de la victime directe. En consé quence,
les victimes par rico chet peuvent s’en préva loir. Rappe lons pour tant
que le préju dice sexuel du conjoint est tradi tion nel le ment indem nisé,
au sein de la nomen cla ture Dintilhac, par le biais des préju dices
extra pa tri mo niaux excep tion nels. Il semble pour tant essen tiel, afin de
pouvoir faire l’objet d’une évalua tion moné taire cohé rente et
repré sen ta tive, que ce préju dice soit réparé de manière
indé pen dante. Le préju dice sexuel éprouvé par le conjoint ne doit pas
être négligé, ou sous- indemnisé, du seul fait qu’il est vécu de manière
réflé chie. Il s’agit d’évaluer le « reten tis se ment » tel que vécu par le
conjoint ; de l’impos si bi lité de s’épanouir sexuel le ment en tant que
couple. À travers cette déci sion, la Cour de cassa tion vient rappeler
que l’absence de mention expresse d’un préju dice dans la
nomen cla ture Dintilhac n’est pas un motif suffi sant permet tant de
justi fier le rejet d’une demande d’indem ni sa tion. Elle confirme donc, à
nouveau, le carac tère pure ment indi catif de cet outil à l’égard des
magis trats. On ne peut donc qu’espérer y voir la recon nais sance
automne d’un préju dice sexuel ressenti par ricochet.

7

La Haute juri dic tion ajoute toute fois que : « les consé quences
person nelles éprou vées par la victime indi recte, à la suite du décès de
son conjoint, telles que la priva tion de rela tions sexuelles avec lui,
sont indem ni sées au titre du préju dice d’affec tion ». À priori, la Cour
de cassa tion opère donc une distinc tion : en cas de survie de la
victime directe le préju dice sexuel éprouvé par rico chet par son
conjoint peut être indem nisé par les juges de manière distincte ; en
cas de décès de la victime directe, il doit en revanche être indem nisé
au titre du préju dice d’affec tion. En cela, la solu tion appa raît
discu table. En effet, selon la nomen cla ture Dintilhac, le préju dice
d’affec tion a pour objet de réparer la douleur morale ressentie par
certains proches de la victime directe consé cu ti ve ment à son décès.
En y inté grant la répa ra tion du préju dice sexuel de la victime par

8
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rico chet, la Cour de cassa tion vient ici en déna turer la portée, et en
réduire la clarté. Cela vient égale ment réduire les chances pour les
victimes indi rectes d’espérer en obtenir une juste indem ni sa tion car
cela suppo se rait une majo ra tion du préju dice d’affec tion de la part
des régleurs pour laquelle nous pouvons légi ti me ment être amenée à
douter. La formu la tion, assez géné rale, employée par la Cour de
cassa tion, nous laisse supposer qu’elle est peu encline à accorder
l’auto no mi sa tion de tout éven tuel nouveau poste de préju dice
extra pa tri mo nial « post- décès » pour les victimes par rico chet. La
doctrine s’accorde pour tant à observer, de façon régu lière, que la
situa tion de ces victimes, au sein de la nomen cla ture Dintilhac, est
trop peu consi dérée (et ne semble pas être davan tage valo risée au
sein du projet de décret publié en 2014). La venti la tion des diffé rents
postes de préju dices retenus à leur égard présente actuel le ment
certaines imper fec tions, et beau coup d’insuf fi sances – tant en cas de
survie qu’en cas de décès de la victime prin ci pale – auxquelles il serait
bon de remédier.

La Cour de cassa tion ajoute enfin, à juste titre, que, bien que la réalité
de ce préju dice soit confirmée par les experts ( jusqu’au décès de la
victime directe), « dans le cas d’une indem ni sa tion au titre de la
soli da rité natio nale [...], les préju dices de la victime indi recte
éprouvés du vivant de la victime directe n’ouvrent pas droit à
répa ra tion ». L’indem ni sa tion accordée par la cour d’appel à l’époux
n’appa rais sait donc pas justi fiée en vertu de l’article L.1142-1 (II) du
Code de la santé publique.

9

Perte de l’assis tance du
conjoint décédé
Il convient, ensuite, de constater que la cour d’appel de Paris
condamne l’ONIAM à indem niser l’époux de la victime décédée au
titre de son préju dice écono mique résul tant de la priva tion de
l’assis tance fournie par son épouse dans les actes de la vie
quoti dienne (notam ment des tâches ména gères) qu’il était inca pable
d’effec tuer lui- même. L’ONIAM consi dère toute fois que le besoin
d’être assisté ne s’analyse pas en une perte de revenus de la victime
indi recte (au sens de la nomen cla ture Dintilhac), et qu’il s’agit d’une
consé quence indi recte du décès de la victime directe liée

10
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exclu si ve ment à l’état de santé et/ou l’âge de la victime indi recte.
L’ONIAM fait donc valoir que la perte de cette assis tance ne peut être
indem nisée par la soli da rité nationale.

La Cour de cassa tion ne fait pas droit à ce raison ne ment. Elle indique
que « qu’avant la survenue de l’acci dent médical, [la victime directe]
assis tait quoti dien ne ment son époux pour les tâches ména gères,
lequel n’était pas en mesure de les assumer, ce que ne contes tait pas
l’ONIAM, c’est à bon droit que la cour d’appel en a déduit que la perte
de cette assis tance, consé cu tive au décès de celle- ci, consti tuait un
préju dice écono mique indem ni sable au titre de la soli da rité natio nale
et a alloué, pour l’avenir, à [l’époux de la victime directe] une rente
trimes trielle viagère, après avoir fixé à une heure par jour l’assis tance
que lui procu rait son épouse ». En consé quence, la perte de
l’assis tance quoti dienne que la victime prin ci pale appor tait à son
conjoint avant son décès constitue, selon la Haute juri dic tion, un
préju dice écono mique auto nome indem ni sable (V. Civ. 2 , 27 janvier
1993, n  92-80.783).

11

e
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Il arrive fréquem ment que les victimes par rico chet soient obli gées
d’exposer certains frais afin de rému nérer un tiers pour qu’il
accom plisse diffé rentes tâches effec tuées jusqu’alors par le conjoint
décédé. Ceux- ci sont inclus par la nomen cla ture Dintilhac au sein du
calcul des pertes de revenus des proches. Cepen dant, il s’agit plutôt
d’une charge finan cière supplé men taire qui vien drait s’ajouter au
foyer consé cu ti ve ment à la dispa ri tion des services en nature rendus
par la victime prin ci pale avant son décès. La méthode de calcul
employée n’est donc pas la même (en ce sens : Civ. 2 , 7 avril
2011, n  10-15.918) et mérite une atten tion particulière.

12

e

o

Par soucis de cohé rence indem ni taire, il semble rait plus perti nent de
rompre avec la globa li sa tion envi sagée au sein de la nomen cla ture
Dintilhac. Il serait, selon nous, plus adapté que ces dépenses
d’assis tances puissent faire l’objet d’une indem ni sa tion à part entière.
Ainsi que l’expliquent certains auteurs, il est impor tant qu’une
évalua tion précise et adaptée soit effec tuée « pour chif frer le
préju dice écono mique permet tant de compenser la perte d’indus trie
du défunt dont les services fami liaux peuvent parfois repré senter une
valeur non négli geable » (M. Le Roy, J-D. Le Roy, et F. Bibal,
L’évalua tion du préju dice corporel, Lexis Nexis,

13
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Coll. Droit&profes sion nels, 21  éd., 2018). À ce titre, l’utili sa tion de la
notion de « pertes d’indus trie », d’ores et déjà employée par la Haute
juri dic tion en 2011 (en ce sens : Civ. 2 , 7 avril 2011, n  10-15.918) nous
paraît perti nente. On remar quera toute fois que le projet de décret
présenté en 2014 par la chan cel lerie n’en fait pas mention, et main tien
– à regret – cette globalisation.

e

e o

En conclu sion : La répa ra tion accordée par la Cour de cassa tion aux
victimes par rico chet appa raît fina le ment plutôt mitigée au sein de sa
solu tion : en cas d’acci dent médical non fautif l’ONIAM peut être
amenée à indem niser le conjoint du préju dice écono mique résul tant
de la priva tion de l’assis tance fournie par son épouse après son décès,
mais pas du préju dice sexuel qu’il subit par ricochet.

14
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TEXTE

e o

Sur le rapport de M. Ittah, conseiller réfé ren daire, les obser va tions de
la SCP Delvolvé et Trichet, avocat du Fonds de garantie des victimes
des actes de terro risme et d’autres infrac tions, et l’avis de
Mme Nico létis, avocat général, après débats en l’audience publique du
6 janvier 2021 où étaient présents M. Pireyre, président, M. Ittah,
conseiller réfé ren daire rappor teur, Mme Leroy- Gissinger, conseiller
doyen, et M. Carrasco, gref fier de chambre,

1

la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, composée des
président et conseillers précités, après en avoir déli béré
confor mé ment à la loi, a rendu le présent arrêt ;

2

Faits et procédure
1. Selon l’arrêt attaqué (Bordeaux, 16 mai 2019), K… S… a été tué par
arme blanche le [...] 2014 et l’auteur des faits a été déclaré coupable
de meurtre par une cour d’assises.

3

2. Agis sant en qualité de repré sen tante légale de sa fille mineure Q…
E…, née le [...] , Mme J… S…, fille de K… S…, après avoir obtenu, par un
arrêt civil rendu par cette cour d’assises, une certaine somme à titre
de dommages et inté rêts, a saisi une commis sion d’indem ni sa tion des

4
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victimes d’infrac tions (CIVI) pour voir réparer le préju dice moral subi
par sa fille.

Examen du moyen
Sur le moyen, pris en ses deuxième et quatrième branches, ci- 
après annexé

5

3. En appli ca tion de l’article 1014, alinéa 2, du code de procé dure
civile, il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur ces griefs qui ne sont mani fes te ment pas de nature à
entraîner la cassation.

6

Sur le moyen pris en ses première et troi sième branches7

Énoncé du moyen
4. Le Fonds de garantie des victimes d’actes de terro risme et d’autres
infrac tions fait grief à l’arrêt de déclarer Mme S…, ès qualités,
rece vable et fondée en sa demande alors :

8

« 1°/ qu’il n’existe pas de lien de causa lité entre le décès de la victime
et le dommage moral invoqué par sa petite fille née après le décès de
son grand- père ; qu’en consi dé rant, pour déclarer Q… E… rece vable
et fondée en sa demande d’indem ni sa tion d’un préju dice moral, que le
préju dice tenant au fait que Q… E… est défi ni ti ve ment privée de la
présence de son grand- père et de la possi bi lité de le connaître était
dû au décès de son aïeul, lui- même dû à un fait volon taire présen tant
le carac tère maté riel d’une infrac tion survenus après sa concep tion,
même si elle n’était pas née, la cour d’appel a violé les articles 1240 du
code civil et 706-3 du code de procé dure pénale ;

9

3°/ qu’en tout état de cause si le fait de naître et de vivre sans père
ou sans mère, en raison de la dispa ri tion préma turée de l’un de ces
derniers, peut consti tuer un préju dice en raison du lien de filia tion
qui unit l’enfant conçu et à naître à ses parents, l[e] préju dice à raison
du décès d’un autre membre de la famille ne peut être présumé ;
qu’en consi dé rant que le fait de ne connaître l’un de ses aïeuls « qu’au
travers des souve nirs évoqués par les autres membres de la famille »
faisait « néces sai re ment » souf frir Q… E… de l’absence de son grand- 
père, la cour d’appel, qui n’a pas carac té risé un préju dice d’affec tion

10
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indem ni sable, s’est déter minée par un motif inopé rant, privant ainsi
sa déci sion de base légale au regard de l’article 706-3 du code de
procé dure pénale, ensemble le prin cipe de la répa ra tion inté grale
sans perte ni profit, pour la victime. »

Réponse de la Cour
5. L’enfant qui était conçu au moment du décès de la victime directe
de faits présen tant le carac tère maté riel d’une infrac tion peut
demander répa ra tion du préju dice que lui cause ce décès.

11

6. Ayant relevé que Q… E… était déjà conçue au moment du décès de
son grand- père, c’est sans encourir les griefs du moyen que la cour
d’appel a estimé que Q… E…, privée par un fait présen tant le
carac tère maté riel d’une infrac tion de la présence de son grand- père
dont elle avait voca tion à béné fi cier, souf frait néces sai re ment de son
absence défi ni tive, sans avoir à justi fier qu’elle aurait entre tenu des
liens parti cu liers d’affec tion avec lui si elle l’avait connu, et a déclaré
la demande d’indem ni sa tion de son préju dice moral recevable.

12

7. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.13

PAR CES MOTIFS, la Cour :14

REJETTE le pourvoi ;15



Nécessité de tenir compte des besoins en
tierce personne évalués dans une
transaction
Civ. 2 , 4 mars 2021, n  19-16.859

Droits d'auteur
CC-BY

PLAN

Faits et procédure
Examen du moyen
Énoncé du moyen
Réponse de la Cour

TEXTE

e o

Sur le rapport de Mme Bohnert, conseiller réfé ren daire, les
obser va tions de la SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret, avocat de
la société MAAF assu rances, de la SCP Lyon- Caen et Thiriez, avocat
de Mme D… T…, et l’avis de M. Aparisi, avocat général réfé ren daire,
après débats en l’audience publique du 20 janvier 2021 où étaient
présents M. Pireyre, président, Mme Bohnert, conseiller réfé ren daire
rappor teur, Mme Martinel, conseiller doyen, et Mme Thomas, gref fier
de chambre,

1

la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, composée des
président et conseillers précités, après en avoir déli béré
confor mé ment à la loi, a rendu le présent arrêt ;

2

Faits et procédure
1. Selon l’arrêt attaqué (Pau, 26 mars 2019), Mme T… a été victime, le
18 novembre 1979, d’un acci dent de la circu la tion dans lequel était
impliqué un véhi cule assuré par la société MAAF
assu rances (l’assureur).

3



Actualité juridique du dommage corporel, 22 | janvier-juillet 2021

2. Les préju dices de la victime ont été indem nisés suivant plusieurs
proto coles tran sac tion nels succes sifs, dont celui signé en 2007 qui
prévoit l’indem ni sa tion de son besoin d’assis tance par une
tierce personne.

4

3. Invo quant une aggra va tion de son état de santé et son projet de
chan ge ment de lieu de vie, Mme T…, assistée de sa cura trice, a
assigné l’assu reur pour solli citer l’indem ni sa tion de ses préju dices
non inclus dans la tran sac tion de 2007.

5

Examen du moyen
Sur le moyen, pris en sa première branche6

Énoncé du moyen
4. L’assu reur fait grief à l’arrêt de le condamner à verser à Mme T…, au
titre de la rente tierce personne, en lieu et place des sommes versées
au titre du procès- verbal de tran sac tion des 15 février et 17 mars
2007, une rente mensuelle de 17 877 euros à compter du 1  août 2016,
indexée selon les dispo si tions de la loi du 5 juillet 1985 et dont le
service sera suspendu en cas de place ment de Mme T… dans une
struc ture hospi ta lière et/ou dispen sant des soins et/ou assu rant un
accueil total ou partiel de type occu pa tionnel ou non, à partir
du 46  jour de cette prise en charge, alors « que les tran sac tions ont,
entre les parties, l’auto rité de la chose jugée en dernier ressort ;
qu’une tran sac tion conclue en 2007 entre Mme T… et la société MAAF
assu rances prévoyait, en répa ra tion du poste de préju dice lié à
l’assis tance par tierce personne rendue néces saire par l’acci dent
survenu en 1979, le paie ment, d’une part, d’une rente mensuelle de
3 420 euros au titre des frais d’assis tance humaine à la struc ture
collec tive qu’elle occu pait alors et, d’autre part, d’une rente
trimes trielle de 625 euros, au titre des frais d’assis tance lors des
retours au domi cile ; qu’en allouant à Mme T…, qui souhai tait
rega gner son domi cile, une rente mensuelle de 17 877 euros sur la
base d’un besoin de 24 heures par jour en tierce personne, la cour
d’appel, qui a refusé de limiter aux seuls nouveaux besoins de la
victime l’indem ni sa tion qu’elle allouait, et a ainsi procédé à une
nouvelle évalua tion des besoins anté rieurs en tierce personne qui

7

er

e
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avaient pour tant été défi ni ti ve ment évalués et liquidés en 2007, a
méconnu l’auto rité atta chée à cette tran sac tion, violant les
articles 1134, devenu 1103, et 2052 du code civil. »

Réponse de la Cour
Vu les articles 1103 et 2052 du code civil :8

5. Selon ces textes, la répa ra tion du dommage est défi ni ti ve ment
fixée à la date à laquelle une tran sac tion est inter venue, celle- ci
faisant obstacle à l’intro duc tion ou à la pour suite entre les parties
d’une action en justice ayant le même objet.

9

6. Pour condamner l’assu reur à verser à Mme T…, en lieu et place des
sommes versées au titre du procès- verbal de tran sac tion des
15 février et 17 mars 2007, une rente mensuelle de 17 877 euros à
compter du 1  août 2016, l’arrêt retient que le coût de la tierce
personne doit être calculé sur la base d’une inter ven tion de 24h/24,
sans réfé rence à la somme mentionnée dans le procès- verbal de
tran sac tion de 2007 dès lors qu’est inter venue une modi fi ca tion
substan tielle du fait du départ de Mme T… de la maison fami liale,
rendant caduc le proto cole tran sac tionnel, condi tionné à sa présence
dans cet établissement.

10

er

7. En statuant ainsi, en procé dant à une nouvelle évalua tion des
besoins au titre de la tierce personne de Mme T…, sans tenir compte,
pour évaluer ses nouveaux besoins liés à un chan ge ment de situa tion,
de ceux déjà défi ni ti ve ment évalués et indem nisés par la tran sac tion
de 2007, laquelle prévoyait la possi bi lité d’analyser les nouveaux
besoins éven tuels de la victime seule ment en cas de modi fi ca tions de
sa situa tion, la cour d’appel a méconnu l’auto rité de la chose jugée y
étant atta chée et violé les textes susvisés.

11

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres
griefs du pourvoi, la Cour :

12

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il condamne la SA MAAF
assu rances à payer à Mme T…, assistée de sa cura trice, au titre de la
rente tierce personne, en lieu et place des sommes versées au titre
du procès- verbal de tran sac tion des 15 février et 17 mars 2007, une
rente mensuelle de 17 877 euros à compter du 1  août 2016, indexée

13

er
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selon les dispo si tions de la loi du 5 juillet 1985 et dont le service sera
suspendu en cas de place ment de Mme T… dans une struc ture
hospi ta lière et/ou dispen sant des soins et/ou assu rant un accueil
total ou partiel de type occu pa tionnel ou non, à partir du 46  jour de
cette prise en charge, l’arrêt rendu le 26 mars 2019, entre les parties,
par la cour d’appel de Pau ;

e

Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se
trou vaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel
de Bordeaux.

14

Condamne Mme T… aux dépens ;15

En appli ca tion de l’article 700 du code de procé dure civile, rejette les
demandes ;

16

Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de
cassa tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge
ou à la suite de l’arrêt partiel le ment cassé ;

17

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile,
prononcé par le président en son audience publique du quatre mars
deux mille vingt et un et signé par lui et Mme Martinel, conseiller
doyen, en rempla ce ment du conseiller réfé ren daire rappor teur
empêché, confor mé ment aux dispo si tions des articles 452 et 456 du
code de procé dure civile. MOYEN ANNEXE au présent arrêt

18


